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VIVRE pour travailler 
ou travailler pour vivre, 
c’est effectivement le 

dilemne. Etre productiviste ou ne pas 
l’être, c’est toute la différence entre la 
gauche traditionnelle et la gauche dif-
férente qu’incarne le PSU.

Le programme commun était fait 
pour gérer la croissance et en répartir 
les fruits. Avec la crise, la croissance 
s’est évanouie : en 1981, le taux de 
croissance de l’économie française se 
situera entre 0 et 1 %. Mais PS et PCF 
sont nostalgiques de ces fameuses an-
nées soixante. Tous deux espèrent une 
croissance de l’ordre de 5 % (4,5 % 
exactement pour le PCF) pour recréer 
le plein emploi. Mais aucun des deux 
n’est capable de dire comment il peut 
y parvenir. Le PCF pousse d’ailleurs 
plus loin la supercherie politique en 
affirmant — là encore sans aucune dé-
monstration — qu’on peut créer 500 
000 emplois par an en produisant plus, 
en produisant français.

Le PCF a raison de dire qu’il faut 
créer 500 000 emplois par an, et beau-
coup d’écologistes feraient bien de ne 
pas oublier cet objectif. On le peut ?  
Oui... à condition de ne pas suivre 
ses recommandations, à condition de 

réduire massivement le temps de tra-
vail, de casser la hiérarchie des reve-
nus, de faire vivre les régions. Ce sont 
là les trois propositions essentielles du 
PSU pour une économie différente, 
alternative. C’est à partir d’elle qu’une 
dynamique de remise en cause plus 
profonde (que produire ? comment ? 
quels rapports internationaux ?) peut 
s’instaurer !

un objectif : les 30 heures
Le passage aux 30 heures doit être 

l’objectif du prochain septennat. Nous 
demandons les 35 heures tout de suite. 
Même les petites entreprises, celles qui 
sont en difficulté, doivent y parvenir. 
Tout cela doit se négocier branche par 
branche. Mais, pour contraindre celles 
qui sont récalcitrantes, la durée légale 
devra être ramenée à 35 heures au plus 
tard à la fin 1983, avec simultanément 
la suppression des heures supplémen-
taires. Mais il faut voir plus loin, viser 
dès maintenant les 30 heures, et cela 
pour deux raisons essentielles.

D’une part, si rien n’est fait, il y 
aura 3 millions de chômeurs à la fin 
du prochain septennat. L’heure n’est 
donc pas aux demi-mesures. Les tra-
vaux du VIIIe Plan ont montré que les 

35 heures pouvaient créer un million 
d’emplois. Les 30 heures ne sont donc 
pas du luxe...

D’autre part, les 35 heures ne per-
mettent guère d’innover en matière 
d’organisation du travail. En effet, la 
réduction du temps de travail ne doit 
pas se traduire par une moindre utili-
sation des machines, sinon elle serait 
inefficace. Il faut donc revoir les ho-
raires, inventer des horaires alternants :  
bien sûr la 5e équipe (c’est-à- dire 
33,30 heures) là où il y a 4 équipes, 
mais aussi une demi journée libre par 
semaine prise à tour de rôle, ou le 
passage à deux équipes de jour de 6 
heures (soit 5 x 6 = 30 heures). Dans 
cette optique, les 35 h ne seront qu’un 
point de passage. Par contre, comme 
les 40 heures, les 30 heures marque-
ront une nouvelle étape.

Une telle réduction est réaliste, à 
deux conditions : que l’Etat inter-
vienne pour appuyer les créations 
d’emplois (en baissant temporaire-
ment les cotisations sociales pour les 
nouveaux embauchés, en répartissant 
mieux celles-ci pour ne plus défavori-
ser les entreprises de main d’œuvre) ;  
que la hiérarchie des salaires et des re-
venus soit remise en cause : pas ques-

35 heures - tout de suite - pour améliorer la situation de l’emploi, 30 heures 
- demain - pour réorganiser le travail et conquérir le temps libre
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tion de baisse du pouvoir d’achat des 
bas et des moyens salaires mais une 
réduction des écarts actuels.

Il faut surtout une volonté politique. 
Un président de gauche devrait mar-
quer une priorité sur ce point. Pour-
tant, le PCF se désintéresse totalement 
de la question. Dans son « duel » 
contre Stoléru, Herzog n’en a parlé 
que 10 secondes sur les 40 minutes 
de débat consacré à l’emploi. Le PS a, 
certes, déposé une proposition de loi il 
y a un an, mais celle-ci est bien tolé-
rante sur les heures supplémentaires 
et ne se préoccupe pas des créations 
d’emplois — comme si création d’em-
plois et lutte contre le chômage étaient 
deux domaines séparés — et puis, 
François Mitterrand se fait de plus en 
plus discret.

la fin des privilèges
Le second objectif, c’est d’en 

finir avec les privilèges de toutes 
sortes, ceux que la sélection scolaire 
entretient, ceux que les entreprises 
cultivent pour mieux diviser, ceux que 
le fisc permet, ceux qui pénalisent les 
femmes.

Oui. Les femmes sont pénalisées 
dans le monde du travail : moindre ac-
cès à la formation ; à formation égale, 
moins de chance d’obtenir un poste ; 
à poste égal, salaire inégal, salaire ré-
duit (d’appoint !) pour les professions 
féminisées. Il y a bien un sous-salaire 
féminin. Ce qu’hommes et femmes 
arrachent ensemble aux patrons, pour-
quoi ne pas commencer à le répartir 
équitablement ?

De la même manière, il n’y a pas 
de raison qu’une augmentation rap-
porte 100 F à des ouvriers et employés 
pendant qu’elle en rapporte 700 à 
des cadres. Les hausses salariales ne 
doivent plus être hiérarchisées mais 
uniformes. Là encore, une question 
de priorité — ou malheureusement de 
clientèles électorales...

La pauvreté existe en France. 37 % 
des revenus restent inférieurs au SMIC :  
ils sont perçus par les personnes âgées, 
les chômeurs, les ouvriers agricoles, 
les travailleurs immigrés, les appren-
tis... Un revenu minimum doit être ga-
ranti à tous, sans distinction d’âge, et 
certaines dépenses, comme les soins, 
doivent devenir gratuites. Pour finan-
cer cela, une fiscalité plus lourde sur 
le capital et sur les hauts revenus est 
nécessaire.

Cette abolition des privilèges reste à 
faire. C’est une vieille idée mais qui 

garde toute son actualité. La société de 
consommation est finie, a dit Giscard. 
Drôle de nouvelle pour ceux qui n’en 
ont jamais bénéficié ! Le P.S.U. vise 
un mode de développement différent, 
d’autres productions plus utiles, moins 
d’objets et plus de temps... mais une 
telle démarche ne peut s’entreprendre 
que sur la base d’une égalisation des 
conditions de vie. Sinon, cela ne peut 
apparaître que comme une revendi-
cation de luxe. Sur ce point aussi, le 
courant écologiste n’a pas les pieds sur 
terre...

décoloniser les régions
Troisième objectif, troisième origi-

nalité du PSU : les régions. Pour vivre 
et travailler au pays, il faut des régions 
adultes. Nos propositions d’ensemble, 
nous avons eu le souci de les traduire 
localement. Ainsi ont été élaborés des 
plans alternatifs d’emploi et d’énergie 
(15 plans sont déjà publiés qui cou-
vrent 30 départements, autant sont 
en préparation). Pour démontrer que 
nos régions sont viables, qu’on peut 
se passer du nucléaire, qu’on peut 
vaincre le chômage.

Nos régions peuvent encore être 
viables, à condition de réorienter le 
développement économique en fonc-
tion des ressources et des besoins 
locaux, à condition de donner aux 
communes les moyens d’intervenir 
dans la vie économique locale (plus de 
ressources, possibilité de créer des en-
treprises municipales ou régionales), à 
condition d’instaurer un contrôle local 
(referendum sur le plan de développe-
ment régional).

Nos régions peuvent aussi être 
adultes, c’est-à-dire capables de pro-
duire et de négocier par elles-mêmes. 
C’est pourquoi il faut fédérer les ré-
gions et planifier à partir d’elles. Plus 
de discussions feutrées à Bruxelles ou 
à Paris, mais des débats ouverts entre 
les régions.

Répondre à la crise, ce n’est pas 
seulement dire non, car alors on ne fait 
que retarder les projets de l’adversaire, 
il faut montrer qu’autre chose est pos-
sible, mettre en avant des propositions 
alternatives. Et cela doit commencer 
localement, à partir des questions im-
médiates.

Autres priorités, autre conception 
de la croissance, autre démarche (d’en 
bas, cette fois, et pas d’en haut), mais 
aussi autre conception de la politique, 
de l’unité : quelle différence entre 
Marchais et Mitterrand polémiquant 

et des militants locaux réfléchissant 
ensemble au devenir de leur région !

Etre autogestionnaire, ce n’est pas 
seulement viser d’autres objectifs, 
mais aussi emprunter une route diffé-
rente. Et comme dit le proverbe « tous 
les chemins ne mènent pas à Rome » !

DES MESURES
D’URGENCE

POUR ASSURER
UNE EGALE

REPARTITION
DU TRAVAIL
ENTRE TOUS

• Les différences sexuelles 
concernant le droit à l’emploi 
doivent disparaître (affirmation par 
voie législative du droit au travail 
pour toute personne en âge de tra-
vailler et égalité du régime indem-
nitaire pour absence d’emploi).

• La réduction de la durée hebdo-
madaire du travail à 30 heures doit 
être la priorité des dix années à ve-
nir. Dans l’immédiat, une loi cadre 
devra fixer :

— le principe de la réduction de 
la durée du travail à 35 heures sans 
perte de salaire (pour les salaires 
inférieurs à 5 fois le SMIC),

— le calendrier des négociations 
d’application qui devront couvrir 
l’ensemble des branches avant la 
fin de l’année 81.

• La 5e semaine de congés payés 
et la retraite à 60 ans avec un pas-
sage progressif entre la vie pro-
fessionnelle et la vie post-active 
doivent être aménagées sans retard.

• Les conditions du maintien des 
emplois des deux millions de tra-
vailleurs de la terre doivent faire 
l’objet de discussions, orientant la 
production en fonction des besoins 
des consommateurs et des possibi-
lités régionales, et liant les rémuné-
rations agricoles à un quantum de 
production.

• L’application de ces mesures 
doit être strictement contrôlée par la 
mise en place de conseils d’atelier 
avec représentation proportionnelle 
du personnel féminin, compétents 
en matière d’emploi, de salaires et 
de conditions de travail et favori-
sée par la reconnaissance du droit 
des agriculteurs à intervenir sur la 
production du secteur agro-alimen-
taire.

PRÉSIDENTIELLES PRÉSIDENTIELLES PRÉSIDENTIELLES PRÉSIDENTIELLES PRÉSIDENTIELLES PRÉSIDENTIELLES PRÉSIDENTIE
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POUR COMBATTRE
LES INEGALITES ET LES
PRIVILEGES

• Les dispositions fiscales qui avan-
tagent les catégories sociales les plus 
aisées doivent être supprimées (modi-
fication du barême de l’impôt sur les 
revenus par la progressivité intégrale 
; application séparée aux adultes d’un 
même ménage ; neutralité du système 
fiscal à l’égard du mode de regroupe-
ment choisi par les individus ; prise 
en compte des revenus réels des caté-
gories non-salariées ; publicité des 
tarifs dans les professions libérales).

• Les mesures qui limitent l’ac-
cès aux services publics essentiels 
doivent être levées et le démantèle-

ment des services publics : transports, 
PTT, etc., interrompu.

• Un nouveau système de distribu-
tion des revenus doit être pensé :

— plafonnement immédiat des sa-
laires supérieurs à 10 fois le SMIC,

— engagement de négociations 
collectives en vue d’un programme 
de réduction de l’éventail des salaires 
à 5 fois le SMIC sur 10 ans et refonte 
de la grille des salaires avec pour 
objectif prioritaire la suppression des 
disparités entre femmes et hommes,

— création d’un revenu minimum 
garanti pour toutes les catégories so-
cioprofessionnelles, les retraités et les 
chômeurs.

• Une répartition plus juste des 
terres agricoles donnant les moyens 

financiers aux SAFER de louer les 
terres plutôt que de les revendre doit 
être élaborée.

• La gratuité des soins doit et peut 
être instaurée immédiatement, les 
personnels de santé étant rémunérés 
à la fonction. Les travailleurs de la 
Sécurité sociale seront alors recyclés 
dans des structures de soins et d’aide 
au maintien à domicile des malades, 
infirmes ou personnes âgées.

• Les conditions de l’existence 
quotidienne doivent être contrôlée 
par l’application du droit syndical et 
des négociations collectives aux do-
maines du logement, du cadre de vie, 
des prix et de la consommation.
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